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Etablissement  
Public Territorial 
 

L'an deux mille vingt et un, le 26 janvier à 18h15 les membres du Conseil de l'EPT Grand-Orly Seine Bièvre 
se sont réunis en Mairie de Vitry-sur-Seine, en séance ouverte par son président, Monsieur Leprêtre, sur 
convocation individuelle en date du 20 janvier 2021. Conformément à l’article 6 de la loi n°2020-1379 du 14 
novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion 
de la crise sanitaire, la séance se déroule sans public, le caractère public de la séance étant respecté par 
sa retransmission en direct sur le site internet de l’EPT. Le quorum est ramené à un tiers des membres, 
chaque élu pouvant détenir deux pouvoirs 

Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 
Villejuif Mme ABDOURAHAMANE Rakia Représenté G. Lafon P 
Vitry-sur-Seine M. AFFLATET Alain Représenté R. Dell'agnola P 
Gentilly M. AGGOUNE Fatah Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme AMKIMEL Saloua Représentée K. Cabillic P 
Le Kremlin-Bicêtre Mme AZZOUG Anissa Représentée M. Kacimi P 
Vitry-sur-Seine M. BELL-LLOCH Pierre   Présent  P 
Orly Mme BEN CHEIKH Imène Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. BENBETKA Abdallah Représenté K. Ben-Mohamed P 
Juvisy-sur-Orge M. BENETEAU Sébastien Représenté A.Troubat P 
Vitry-sur-Seine M. BEN-MOHAMED Khaled Présent  P 
Juvisy-sur-Orge Mme BENSARSA REDA Lamia   Représentée A.Troubat P 
Viry-Chatillon M. BERENGER Jérôme Représenté JM. Vilain P 
Savigny-sur-Orge Mme BERNET Lydia  Représentée B. Guillaumot P 
Thiais M. BEUCHER Daniel  Présent  P 
Chevilly-Larue Mme BOIVIN Régine    Présente  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. BOUFRAINE Kamel Représenté JL. Laurent P 
Cachan Mme BOUGLET Maëlle   Représentée F. Bourdon P 
Vitry-sur-Seine M. BOURDON Frédéric Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. BOUYSSOU Philippe Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. BRIEY Ludovic -  - 
Villeneuve-Saint-Georges Mme CABILLIC Kati Présente  P 
Fresnes Mme CHAVANON Marie -  - 
Athis-Mons M. CONAN Gautier Représenté B. Guillaumot P 
Chevilly-Larue Mme DAUMIN Stéphanie   Présente  P 
Cachan Mme DE COMARMOND Hélène  Représentée C. Vielhescaze P 
L'Haÿ-les-Roses M. DECROUY Clément Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. DEFREMONT Jean-Marc Présent  P 
Arcueil Mme DELAHAIE Carine Représentée F. Aggoune P 
Thiais M. DELL'AGNOLA Richard Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges M.DELORT Daniel Représenté P. Gaudin P 
Vitry-sur-Seine Mme DEXAVARY Laurence Représentée F. Bourdon P 
Ivry-sur-Seine Mme DORRA Maryse Présente  P 
Morangis M. DUFOUR Jean-Marc Représenté B. Vermillet P 
Savigny-sur-Orge Mme DUPART Agnès Représentée JM. Defremont P 
Vitry-sur-Seine Mme EBODE ONDOBO Bernadette Représentée C. Vielhescaze P 
Villejuif M. GARZON Pierre Représenté G. Lafon P 
Villeneuve-Saint-Georges M. GAUDIN Philippe  Présent  P 
Choisy-le-Roi Mme GAULIER Danièle Présente  P 
Arcueil Mme GILGER-TRIGON Anne-Marie Représentée C. Janodet P 
Villeneuve-le-Roi M. GONZALES Didier Présent  P 
Villeneuve-le-Roi Mme GONZALES Elise Représentée D. Gonzales P 
Ablon-sur-Seine M. GRILLON Eric Présent  P 
Athis-Mons M.GROUSSEAU Jean-Jacques   Présent  P 
Choisy-le-Roi M. GUILLAUME Didier  Représenté S. Daumin P 
Savigny-sur-Orge M. GUILLAUMOT Bruno Présent  P 
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Choisy-le-Roi M. ID ELOUALI Ali Présent  P 
Orly Mme JANODET Christine  Présente  P 
L'Haÿ-les-Roses M. JEANBRUN Vincent   Représenté C. Decrouy P 
Vitry-sur-Seine Mme KABBOURI Rachida Représentée K. Ben-Mohamed P 
Villejuif Mme KACIMI Malika Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. KENNEDY Jean-Claude Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme KIROUANE Ouarda Représentée C. Pecqueux P 
Arcueil Mme LABROUSSE Sophie Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. LADIRE Luc -  - 
Villejuif M. LAFON Gilles Présent  P 
Paray-Vieille-Poste Mme LALLIER Nathalie Représentée R. Dell'Agnola P 
Le Kremlin-Bicêtre M. LAURENT Jean-Luc Présent  P 
Fresnes Mme LEFEBVRE Claire  Représentée F. Bourdon P 
Vitry-sur-Seine Mme LEFEBVRE Fabienne -  - 
Vitry-sur-Seine M. LEPRETRE Michel Présent  P 
Orly M. LERUDE Renaud Représenté Y. Pirolli P 
L'Haÿ-les-Roses M. LESSELINGUE Pascal Présent  P 
Thiais Mme LEURIN-MARCHEIX Virginie Représentée D. Beucher P 
Villejuif Mme LEYDIER Anne-Gaëlle Représentée Y. Pirolli P 
Athis-Mons Mme LINEK Odile  Représentée S. Daumin P 
Villejuif M. LIPIETZ Alain Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme LORAND Isabelle Représentée JC. Kennedy P 
Villeneuve-le-Roi M. MAITRE Jean-Louis Représenté D. Gonzales P 
Ivry-sur-Seine M. MARCHAND Romain  Représenté P. Bouyssou P 
Rungis M. MARCILLAUD Bruno Représenté P. Lesselingue P 
Ivry-sur-Seine M. MOKRANI Mehdi Représenté P. Bouyssou P 
Villejuif Mme MORIN Valérie Représentée R. Boivin P 
Vitry-sur-Seine Mme MORONVALLE Margot Représentée S. Moualhi P 
L'Haÿ-les-Roses M. MOUALHI Sophian Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MRAIDI Mehrez Représenté M. Dorra P 
Choisy-le-Roi Mme OSTERMEYER Sushma Représentée D. Gaulier P 
Choisy-le-Roi Mme OZCAN Canan Représentée E. Grillon P 
Choisy-le-Roi M. PANETTA Tonino   Représenté D. Gaulier P 
Ivry-sur-Seine M. PECQUEUX Clément Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme PIERON Marie  Représentée C. Pecqueux P 
Fresnes M. PIROLLI Yann  Présent  P 
Cachan M. RABUEL Stéphane -  - 
Athis-Mons M. SAC Patrice Représenté JJ. Grousseau P 
Viry-Chatillon M. SAUERBACH Laurent Représenté JM. Vilain P 
Ivry-sur-Seine Mme SEBAIHI Sabrina Représentée A. Lipietz  P 
Thiais M. SEGURA Pierre Représenté D. Beucher P 
L'Haÿ-les-Roses Mme SOURD Françoise Représentée C. Decrouy P 
Athis-Mons Mme SOW Fatoumata Représentée JJ. Grousseau P 
Valenton   Mme SPANO Cécile  Présente  P 
Chevilly-Larue M. TAUPIN Laurent Représenté A. Id Elouali P 
Choisy-le-Roi M. THIAM Moustapha Représenté E. Grillon P 
Gentilly Mme TORDJMAN Patricia   Représentée F. Aggoune P 
Viry-Chatillon Mme TROUBAT Aurélie Présente  P 
Fresnes Mme VALA Cécilia Présente  P 
Morangis Mme VERMILLET Brigitte   Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme VEYRUNES-LEGRAIN Cécile Représentée JC. Kennedy P 
Villeneuve-Saint-Georges M.VIC Jean-Pierre Représenté P. Gaudin P 
Cachan M. VIELHESCAZE Camille Présent  P 
Viry-Chatillon M. VILAIN Jean-Marie  Présent  P 
Valenton   M. YAVUZ Métin   Représenté C. Spano P 
Le Kremlin-Bicêtre M. ZINCIROGLU Lionel Représenté P. Lesselingue P 
Villejuif M. ZULKE Michel  Représenté C. Spano P 

 

Secrétaire de Séance : Monsieur Sophian MOUALHI 

Nombre de Conseillers en exercice composant le Conseil de territoire  102 

N° de délibérations Présents Représentés Votants 
2204 à 2250 39 58 97 
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Exposé des motifs 
La Société Suez Eau France assure, aux termes d’un contrat de délégation de service public conclu 
le 24 février 2014, la gestion du service de distribution publique d’eau potable sur le territoire de 
Morangis. L’EPT Grand-Orly Seine Bièvre assure la gestion du service public d'assainissement 
collectif de Morangis. Il a été décidé de gérer ce service en régie à compter du 1er janvier 2021. La 
redevance d’assainissement collectif a été instituée par le conseil territorial.  
Par ailleurs, en application de la réglementation en vigueur, l’EPT a souhaité que le recouvrement 
des redevances et, le cas échéant, de la taxe d'assainissement collectif, soit effectué sur la même 
facture que celle du service de distribution publique d'eau potable. 
Pour cela il est établi une convention ayant pour objet de fixer les obligations respectives du 
concessionnaire eau et de la régie d’assainissement concernant le recouvrement et le reversement 
des redevances et des taxes d’assainissement collectif de Morangis sur le périmètre du service géré 
par le concessionnaire eau. 

DELIBERATION 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-9 et L5211-10 
et L5219-2 et suivants ; 

Vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris  
et fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre dont le siège est à 
Vitry-sur-Seine ; 

Considérant que l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre exerce de plein droit 
certaines compétences en lieu et place des communes, depuis le 1er janvier 2016 notamment pour 
l’eau et l’assainissement ; 
Considérant l’intérêt d’une facturation unique pour les usagers du service public de l’eau et de 
l’assainissement ; 

Considérant à cet effet, la nécessité de conventionner avec la société SUEZ afin de lui déléguer le 
recouvrement et le reversement des redevances et des taxes d’assainissement collectif de Morangis; 

Vu le projet de convention pour le recouvrement des redevances et taxes d’assainissement collectif 
entre l’Établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre et la société SUEZ ; 

Entendu le rapport de Monsieur Jean-Jacques Grousseau ; 
Sur proposition de Monsieur Le Président,  

Le Conseil territorial délibère et, à l’unanimité, 

1. Approuve le projet de convention pour le recouvrement des redevances et taxes 
d’assainissement collectif entre l’Établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre et la 
société SUEZ, annexé à la présente.  

2. Autorise le Président ou son représentant à signer ledit projet de convention et tous les 
documents y afférent. 

3. Charge le Président ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution des présentes. 

Vote : Pour 97 
 

 
 
Le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification et/ou sa publication. 

A Vitry-sur-Seine, le 1er février 2021  
Le Président 
 
 
Michel LEPRETRE 

regine.doiselet
Zone de texte 
La présente délibération est certifiée exécutoire,
étant transmise en préfecture le 2 février 2021
ayant été publiée le 2 février 2021



  

 
 
 

 
 

 
Convention pour le recouvrement des redevances et taxes d’assainissement 

collectif de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre  (GOSB) 
sur le territoire de la Ville de Morangis  

 
entre  

 
la société Suez Eau France  

 
et l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre  (GOSB)  

 
 
 
 
 
 
ENTRE : 
 
 
La Société Suez Eau France, Société Anonyme au capital de 422 224 040 €uros, inscrite au 
Registre du Commerce de NANTERRE, sous le n° 410 034 607, ayant son siège social à la Tour 
CB21, 16, Place de l 'Iris 92040 PARIS LA DEFENSE Cedex,  
Représentée par Monsieur Mathieu DESETRES, Directeur d’Agence Est Ile de France, 
Région Sud et est Ile-de-France, dûment habilité, désignée dans ce qui suit par le concessionnaire 
eau 

d’une part, 
 
 

ET 
 
La Régie d’assainissement de Morangis dont le siège est situé à l’Etablissement Public 
Territorial « Grand-Orly Seine Bièvre  » 2 avenue Youri Gagarine, 94400 Vitry-sur-Seine ; 
Représentée par M. Michel LEPRETRE, Président de l’Etablissement public territorial « 
Grand-Orly Seine Bièvre  », dûment habilité par la délibération n°XXXX 
 

d’autre part. 
 
 
 
 
 
IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 
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La Société SUEZ EAU FRANCE assure, aux termes d’un contrat de délégation de service 
public visé en sous-préfecture le 24 février 2014, la gestion du service de distribution 
publique d’eau potable de Morangis.  
 
Grand-Orly Seine Bièvre assure à partir du 1er janvier 2021, la gestion du service public 
d'assainissement collectif de Morangis et a institué une redevance d’assainissement collectif. 
 
Par ailleurs, en application de la réglementation en vigueur, Grand-Orly Seine Bièvre a 
souhaité que le recouvrement des redevances et, le cas échéant, des taxes d'assainissement 
collectif, soit effectué sur la même facture que celle du service de distribution publique d'eau 
potable. 
 
 
CECI AYANT ETE EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1 
 

Objet de la présente convention et définitions 
 
La présente convention a pour objet de fixer les obligations respectives du concessionnaire 
eau et de la régie d’assainissement concernant le recouvrement et le reversement des 
redevances et des taxes d’assainissement collectif de Morangis sur le périmètre du service 
géré par le concessionnaire eau. 
 
A cet effet, les parties s'accordent sur les définitions suivantes pour l'application de la présente 
convention. 

• Branchement eau potable de référence : branchement eau potable utilisé pour établir 
le volume facturé. 

• Branchement assainissement : dispositif raccordant les installations privées à la 
canalisation publique d'assainissement, en passant par la boîte de raccordement qui 
sépare la partie privée de la partie publique du branchement.  
Le branchement assainissement peut présenter les caractéristiques suivantes : 
- Le branchement est raccordé : les installations privées sont raccordées 

(conformément à la réglementation) à la canalisation publique. 
- Le branchement est raccordable : les installations privées ne sont pas raccordées 

ou sont mal raccordées (raccordement non conforme à la réglementation) à la 
canalisation publique.  

- Le branchement est non raccordé autorisé : les installations privées ne sont pas 
raccordées à la canalisation publique par autorisation de la Collectivité. 

• Date d'assujettissement : date à partir de laquelle le propriétaire est redevable de la 
taxe d'assainissement, c'est-à-dire, selon la décision de la Collectivité, soit la date à 
laquelle le branchement est raccordable, soit la date d’expiration du délai fixé (par la 
collectivité) à compter de la mise en service de la canalisation publique si à cette date 
le branchement reste raccordable. 

• Date de mise en service : date à laquelle le branchement est raccordé.  
• Redevance d'assainissement : correspond à la part concessionnaire et la (les) part(s) 

collectivité(s), part Agence de l’eau ainsi qu'à la TVA perçues en contrepartie du 
service de l'assainissement pour les branchements raccordés. 
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• Taxe d'assainissement : correspond à la somme, au moins équivalente à la redevance 
d'assainissement, instituée par la Collectivité pour les branchements raccordables ou 
non conformes.  

• SI : Système d'Information de gestion clientèle. 
 
Dans les immeubles collectifs d'habitation ou les ensembles immobiliers de logements ayant 
opté pour l'individualisation des contrats de fourniture d'eau, un branchement eau potable de 
référence dessert l'ensemble des abonnés individuels de l'immeuble et les factures sont 
établies sur la base des volumes d'eau enregistrés aux compteurs individuels et au compteur 
général d'immeuble. En ce cas, à une même adresse de branchement sont associés plusieurs 
clients ou propriétaires redevables des redevances ou taxes d'assainissement. 
 
La présente convention fixe les conditions générales de recouvrement des redevances et taxes 
d'assainissement pour les clients et propriétaires disposant d'un branchement assainissement 
dit "standard", à savoir : 

• ayant un branchement assainissement raccordé ou raccordable et un branchement eau 
potable de référence géré par le concessionnaire eau 

• et ayant la même périodicité de facturation que celle applicable pour l'eau potable.   
 
La Régie d’assainissement charge le concessionnaire eau, qui l'accepte, de recouvrer pour son 
compte les redevances et taxes d'assainissement des clients et propriétaires redevables 
disposant d'un branchement assainissement standard aux conditions suivantes. 
 
La présente convention fixe, en outre, les conditions particulières de recouvrement des 
redevances et taxes d'assainissement pour les clients et propriétaires de branchements "non 
standards" définis à l'article 6 ci-après. 
 
La présente convention ne s’applique pas : 

• aux abonnés alimentés en totalité par une source autre que la distribution publique 
d’eau 

• aux abonnés industriels ayant des conventions de déversement spécifiques  
 
 

Article 2 
 

Gestion des données des clients et propriétaires redevables 
 

A l'entrée en vigueur de la présente convention, le concessionnaire eau communique à la régie 
d’assainissement, la liste des abonnés en Eau avec le cas échéant, les données en sa 
possession relatives au service de l'assainissement collectif. 
La régie d’assainissement est seule responsable de l’établissement de la liste des clients et 
propriétaires redevables, à cet effet il se charge de collecter les données de chaque 
branchement assainissement standard à intégrer dans le SI, à savoir : 

• Adresse du branchement 
• Nom et adresse du client /nom et adresse du propriétaire 
• Caractéristiques du branchement assainissement (raccordé, raccordable, non raccordé 

autorisé) 
• Date d'assujettissement du branchement assainissement 
• Date de mise en service du branchement assainissement 
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• Index du compteur d'eau à la date d'assujettissement ou à la date de mise en service. A 
ce titre, la régie assainissement est habilité à relever l'index du compteur d'eau. 

 
La régie d’assainissement communique, au plus une fois par mois, au concessionnaire eau les 
données mises à jour par ses soins. La transmission des données s'effectue par fichier 
électronique sous format Excel ou équivalent. 
Le concessionnaire eau est tenu de mettre à jour son SI dans un délai maximum de 15 jours 
calendaires à compter de la réception des données. 
 
Le concessionnaire eau communique, dans un délai d'un mois à l'issue de chaque cycle de 
facturation, à la régie assainissement les données de son SI mises à jour. La transmission des 
données s'effectue par fichier électronique sous format Excel ou équivalent. 
Toute demande de transmission complémentaire de la régie d’assainissement au 
concessionnaire eau fait l'objet d'une facturation spécifique aux conditions fixées à l'article 
8.2. 
 
 

Article 3 
 

Gestion des contrats des clients et propriétaires redevables 
 
La régie d’assainissement notifie, antérieurement à leur prise d’effet, les tarifs applicables aux 
clients domestiques et aux clients professionnels assimilés domestiques.  
 
Elle définit également, en concertation avec le concessionnaire eau, les modalités de 
communication des informations précontractuelles et contractuelles (supports papier et/ou 
numériques) envoyées au client en fonction de la catégorie client (domestiques ou assimilés 
domestiques) et du contexte de souscription (nouveau branchement, branchement existant ou 
nouveau raccordé). 
 
Les conditions de rémunération de la prestation de communication des informations 
précontractuelles et contractuelles du service d’assainissement, ainsi que du règlement de 
service d’assainissement, par le concessionnaire eau sont précisées dans l’article 8.2 de la 
présente convention. 
 
3.1 Nouveau branchement assainissement 
 
Le concessionnaire eau est tenu, lors de la demande d'un devis pour la réalisation d'un 
nouveau branchement d'eau potable, d'informer le demandeur dès que possible et au plus tard 
à l'établissement du devis de la nécessité de prendre contact avec la régie d’assainissement 
pour l'évacuation de ses eaux usées. 
Par ailleurs, une fois par mois le concessionnaire eau communique à la régie d’assainissement 
les coordonnées des clients ayant commandé un nouveau branchement eau afin que la régie 
d’assainissement puisse, si besoin, transmettre au client toute information utile en matière 
d’assainissement.  
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3.2 Branchement assainissement existant 
 
La régie d’assainissement peut demander, au plus une fois par mois, au concessionnaire eau 
les données mises à jour concernant chaque branchement assainissement ayant fait l'objet 
d'une première facture. La transmission des données s'effectue par fichier électronique sous 
format Excel  
 
3.3 Client nouveau raccordé (ayant déjà souscrit à l’eau) 
 
La régie d’assainissement communique les données relatives à ce nouveau branchement au 
concessionnaire eau dans les conditions prévues à l'article 2 ci-dessus. 
 
3.4 Résiliation du contrat d’abonnement au service de l’eau 
 
A la résiliation du contrat d'abonnement au service de l'eau, le concessionnaire eau émet une 
facture d'arrêt de compte tant pour le service de l'eau que pour celui de l'assainissement. 
 
 

Article 4 
 

Facturation des redevances et taxes d’assainissement collectif 
 
La régie d’assainissement est seule responsable de la collecte et du calcul des tarifs des 
redevances applicables au service de l'assainissement. Elle notifie, au plus tard 1 mois avant le 
début de chaque période de facturation, au concessionnaire eau les tarifs à appliquer. En 
l’absence de notification faite au concessionnaire eau, celui-ci reconduit les tarifs fixés pour la 
période de consommation précédente. 
 
La régie d’assainissement notifie également au concessionnaire eau (suivant les mêmes règles 
que ci-dessus) la valeur des taxes et, le cas échéant, des coefficients de majoration applicables 
aux propriétaires de branchements raccordables. 
 
Le concessionnaire eau calcule le montant de la redevance ou taxe, due par le client ou le 
propriétaire, au titre de l’assainissement collectif. Il porte ce montant sur la même facture que 
celle afférente aux sommes dues au titre de la fourniture d’eau potable mais dans une rubrique 
distincte, conformément à la réglementation. Il fait figurer les coordonnées (adresse et n° de 
téléphone) et heures d’ouverture au public du point d'accueil de la régie d’assainissement. Il 
met en recouvrement les factures ainsi complétées. 
 
Le concessionnaire eau établit les factures aux périodes prévues dans son contrat de 
délégation du service public de l'eau.  
A la date de signature de la présente convention les périodes de facturation sont les suivantes : 
janvier et juillet.  
En cas de modification de ces périodes, le concessionnaire eau informe la régie 
assainissement dans les meilleurs délais.  
 
Le concessionnaire eau ne peut être tenu pour responsable des retards à la facturation ou à 
l’encaissement qui seraient occasionnés par des causes indépendantes de sa gestion propre. Il 
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n’a, en aucun cas, à établir une facturation provisoire ni une facturation spéciale pour les 
redevances et taxes d’assainissement collectif. 
 
 

Article 5 
 
5.1 Ecrêtements relatifs aux fuites après compteurs : 
 
Lorsque le concessionnaire eau accorde à l’abonné d’un local d’habitation un écrêtement de 
sa facture d’eau potable dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, il 
effectue pour ce même abonné un écrêtement de sa facture d’assainissement à hauteur des 
volumes d’eau imputables aux fuites d’eau sur canalisation après compteur. 
 
Le concessionnaire eau transmet avec le décompte annuel à la régie d’assainissement un 
compte-rendu des écrêtements effectués. En année n, la régie d’assainissement peut contrôler, 
par sondage les écrêtements de l’année n et n-1 ainsi effectués en demandant une copie des 
attestations de plomberie fournies par les abonnés. 
 
Ces obligations font partie des prestations de base dont la rémunération est prévue à l’article 
8.1. 
 
5.2 Autres dégrèvements 

 
La régie d’assainissement peut être amenée à appliquer des dégrèvements autres que ceux 
prévus au 5.1 sur la base d’un article contractuel complémentaire.  
 
Dans ce cas, la régie d’assainissement informe par écrit le concessionnaire eau des décisions 
qu’il est amené à prendre en matière de dégrèvement sur le montant de la redevance due par 
certains clients et lui indique la nature et le montant des régularisations à effectuer.  
 
 

 
Article 6 

 
Versement du produit des redevances et taxes d'assainissement collectif 

 
Le concessionnaire eau encaisse les redevances et taxes d'assainissement collectif en même 
temps que les sommes relatives à l’eau. 
 
Les reversements sur encaissés interviendront tous les six mois en mars et septembre. 
Le concessionnaire eau établit à la date du 1er mars de N+1 un décompte annuel des produits 
encaissés pour le compte de la régie d’assainissement. 
 
Ce décompte fait apparaître les éléments suivants, décomposés en quantités et en prix 
unitaires et détaillés, d'une part, en part fixe, part variable et TVA et d'autre part, en part(s) 
collectivité(s) et part concessionnaire, ainsi que le nombre de clients facturés : 
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a) Crédit 

• Montant des redevances et taxes mises en recouvrement au titre de la facturation de 
l’année n (montant net des écrêtements accordés conformément à l’article 5 de la 
présente convention).  

• Montant des régularisations au titre des années antérieures  
• Impayés recouvrés des années antérieures. 

b) Débit 
• Montant global des impayés de l’année n à la date de présentation du décompte. 

En annexe à ce compte, le concessionnaire eau présente à la régie d’assainissement la 
liste des non-valeurs relatives aux débiteurs défaillants que le concessionnaire eau 
renonce à poursuivre (insolvable, décédé sans héritier, disparu, …). 

• Montant des régularisations au titre des années antérieures  
• Montant des versements intermédiaires à la régie d’assainissement 
• Montant des impôts et taxes imputables à l’encaissement de la redevance, le cas 

échéant. 
c) Solde 
Montant du solde à verser à la régie d’assainissement, égal à la différence entre a) et b) ci-
dessus. 
 
En complément de ce décompte financier, le concessionnaire eau transmet chaque année, 
avant le 1er avril (n+1) le nombre de clients et les volumes facturés par commune, sur l’année 
n. 
 
 
 
Le concessionnaire eau procède à l'ouverture dans sa comptabilité d'un compte spécial 
"assainissement" permettant à la régie d’assainissement de contrôler le produit des redevances 
et taxes d'assainissement. 
 
Le concessionnaire eau tient à disposition de la régie assainissement toutes les pièces 
justificatives dont celui-ci désirerait prendre connaissance pour constater le bien-fondé de 
l’établissement du décompte annuel et en particulier les bordereaux de débit et les états 
d’encaissement. 
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Article 7 

 
Impayés, recouvrement et instruction des litiges 

 
En aucun cas, le concessionnaire eau ne peut être tenu pour responsable vis-à-vis de la régie 
d’assainissement du non-paiement des redevances et taxes d'assainissement collectif par les 
abonnés. 
 
Le concessionnaire eau applique ses procédures de recouvrement sur les factures sans 
distinction des parts à recouvrer. Il a la possibilité de recourir à des sociétés de recouvrement.  
 
Lorsque le concessionnaire eau aura épuisé l’ensemble des recours, et lorsqu’il décide un 
abandon de créance pour sa part eau potable, l’ensemble des sommes impayées en eau et 
assainissement portées sur la facture sera annulé dans la comptabilité du concessionnaire eau. 
Une liste des abonnés concernés par la redevance prévue dans la présente convention avec le 
détail des sommes abandonnées sera communiquée à la régie d’assainissement afin qu’il 
puisse entreprendre à ses frais, toutes démarches qu’il jugera nécessaires afin de recouvrer ces 
sommes. 
Cette procédure s’applique également pour les abandons de créance au titre du FSL. La liste 
des abonnés et le montant des parts assainissement abandonné au titre de la participation FSL 
sont transmis à la régie d’assainissement lors de l’établissement du décompte annuel. 
 
 
En cas de paiement partiel, sauf demande spécifique du client, le montant du règlement est 
imputé au prorata des redevances et taxes facturées.  
 
Il appartient à la régie d’assainissement de faire appliquer par la collectivité concernée les 
taxes et mesures prévues en matière de contributions directes.  
 
Si le concessionnaire eau parvient à encaisser ultérieurement une somme figurant à cet état 
des impayés, il doit en informer la régie assainissement au moment du décompte annuel. Les 
sommes ainsi encaissées avec retard ainsi que les pénalités éventuelles prévues par la 
réglementation, sont ajoutées par le concessionnaire eau au versement du décompte annuel 
suivant et font l’objet d’une ligne spéciale sur l’état global correspondant. 
 
Toutes les réclamations ou demandes d’explications relatives au service de l'assainissement 
présentées par les clients ou les propriétaires sont instruites et traitées par la régie 
d’assainissement. En cas de réception d'une réclamation de ce type par le concessionnaire eau, 
celui-ci informe le client ou le propriétaire des coordonnées de la régie assainissement et 
transmet sans délai à la régie assainissement toutes les correspondances relatives au service de 
l'assainissement (demandes d'informations, réclamations, contestations…) qui lui sont le cas 
échéant adressées. 
 
La régie d’assainissement garantit le concessionnaire eau contre tout recours qui serait exercé 
à son encontre par des clients du service de l'assainissement, à l'exception d'un manquement 
du concessionnaire eau aux obligations qui lui incombent au titre de la présente convention. 
 
La régie d’assainissement conserve l'entière responsabilité des obligations relatives à 
l'exécution de sa mission pour l'exploitation du service public d'assainissement collectif et, en 
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particulier, l'ensemble des obligations fiscales notamment celles relatives à la collecte et à la 
déclaration de la Taxe à la Valeur Ajoutée. 
 
 

Article 8 
 

Rémunération du concessionnaire eau 
 
8.1 Prestations de base 
 
Les tâches relatives au recouvrement des redevances et taxes d'assainissement collectif 
incombant au concessionnaire eau en application de la présente convention sont rémunérées, 
en valeur de base hors taxes au 1er Janvier 2021, à raison de 2.23 € par facture émise portant 
perception des redevances et taxes. 
 
 
Les prix à appliquer à chaque facturation annuelle sont obtenus en multipliant ce tarif de base 
par le coefficient K donné par la formule définie ci-après, dans laquelle les valeurs des 
paramètres à prendre en compte seront les valeurs connues au premier jour de la période 
considérée : 
 

00 2
22,08,0

FSD
FSD

ICHTE
ICHTEK ×+×=  

 
Si l'un des indices ci-dessus n'est plus publié, le concessionnaire eau proposera à la régie 
d’assainissement son remplacement par un indice représentant sensiblement le même élément 
constitutif du prix, en indiquant les conditions de son raccordement. Les parties signataires se 
mettront d'accord par simple échange de courrier. 
 
Le concessionnaire eau adresse à la régie d’assainissement, en même temps que le décompte 
annuel, une facture annuelle établie sur cette base. La somme correspondante est payée par la 
régie assainissement dans un délai de 30 jours. 
Toute somme non versée à cette date porte intérêt au taux légal en vigueur. 
 
8.2 Prestation(s) spécifique(s)  
 
Option  
La tâche prévue à l’article 3 (envoi du règlement de service de l’assainissement avec la 
première facture) est rémunérée à raison de 1€ HT par règlement envoyé.  
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Article 9 

 
Dispositions diverses 

 
Les signataires de la présente convention s'engagent à procéder aux déclarations et 
informations requises dans le cadre de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
Chacun des signataires se réserve la possibilité de vérifier auprès de l'autre que ces obligations 
ont bien été remplies. 
 

Article 10 
 

Durée et entrée en vigueur 
 
La présente convention prend effet le 1er janvier 2021, pour la durée du contrat de délégation 
du service public d'eau potable du concessionnaire eau. 
 
L’une ou l’autre partie peut par ailleurs procéder à une résiliation unilatérale de la 
convention en cas de modification par la réglementation des conditions actuelles de 
recouvrement des redevances et taxes d’assainissement collectif. 
 
 
 
 
 
 



 11 

 
Article 11 

 
Coordonnées de chaque service 

 
Interlocuteur pour les échanges de fichiers et mise à jour du SI : 
 

Concessionnaire Eau :   Sirine BANAOUZ - contrats.tarifs@lyonnaise-des-eaux.fr 
 
Régie d’ Assainissement :  Dimitry BELKISSE 
dimitry.belkisse@grandorlyseinebievre.fr 

 
Interlocuteur pour les échanges sur les Tarifs à appliquer et éléments de facturation : 
 

Concessionnaire Eau :   Stéphane Parsot - contrats.tarifs@lyonnaise-des-eaux.fr 
 
Régie d’ Assainissement : Dimitry BELKISSE 
dimitry.belkisse@grandorlyseinebievre.fr 
 

 
Interlocuteur pour les Reversements : 

Concessionnaire Eau :   Christelle MAZAND - christelle.mazand@suez.com 
 
Régie d’ Assainissement : Dimitry BELKISSE 
dimitry.belkisse@grandorlyseinebievre.fr 
 

 
Interlocuteur pour Facturation et règlement de la prestation  
 

Concessionnaire Eau :   Sirine BANAOUZ - contrats.tarifs@lyonnaise-des-eaux.fr 
 
Régie d’ Assainissement : Dimitry BELKISSE 
dimitry.belkisse@grandorlyseinebievre.fr 
 

 
 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
A Vitry-sur-Seine, le      
 
 
Pour la Régie d’Assainissement     Pour SUEZ Eau France 
Michel LEPRETRE       Mathieu DESETRES 
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